
 
Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 27 juillet 2021 

 
PRESENTS :  MM. Nelis C., Présidente, 
Galant J., Bourgmestre ; Caulier G., D’Haese-Leuridant M.,  
Hotton-Vanderbecq S., Pelerieau J., Echevins ; 
Mauroy-Moulin-Stalpaert P., Robette-Delputte F.,  
Chanoine V., Dessilly V., Egels E., Decoster C.,   
Danneau F., Leurident C., Wayembergh P. Auquière E., Morcrette C., Conseillers. 
Gillard S., Directeur général.  
EXCUSES : Desmet-Culquin B., Echevine ; 
Senecaut M., Delhaye J., Ledoux C, Conseillers. 

 
Avant d’entamer la séance, la Bourgmestre propose de respecter une minute de silence en la mémoire des victimes des 
inondations qui ont touché la Belgique au cours de ce mois de juillet, ainsi qu’en la mémoire de Monsieur Jean-
Pierre Egels, ancien Echevin de Jurbise récemment disparu.  La Bourgmestre tient également à remercier la 
population jurbisienne, qui a une nouvelle fois fait preuve d’un bel élan de solidarité suite aux intempéries qui ont 
frappé de nombreuses communes belges, ainsi que, à travers le Directeur général, le personnel communal qui s’est 
rendu à trois reprises en Province de Liège pour porter secours aux sinistrés et convoyer des vivres et du matériel 

 
1. Approbation du procès-verbal de la séance du 22 juin 2021 – partie publique – approbation 

 
Le procès-verbal de la séance du 22 juin 2021, partie publique, est approuvé avec 15 voix pour et 
2 abstentions.  Mmes Robette-Delputte et Decoster s’abstiennent. 
 

2. Finances – Situation de caisse au 14 juin 2021 - information.  
 

3. Marchés publics – Désignation d’un fournisseur de matériel et de produits pour l'entretien et le 

nettoyage des bâtiments de la Commune, du CPAS et des Fabriques d'Eglise : mode de passation, 

conditions et CSCh – approbation 

 
Mr Auquière demande si des clauses environnementales ont été prévues dans le CSCh afin de s’assurer de 
l’acquisition de produits non nuisibles pour la santé des utilisateurs et bénéficiaires. 
 
La Bourgmestre, en charge des Finances, lui confirme que de telles clauses ont bien été prévues. 
 

Le Conseil Communal,  
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42 §1, 1° a. (le 

montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) et notamment l’article 48 permettant une 
éxécution conjointe des fournitures pour le compte de pouvoirs adjudicateirs différents ; 
 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ; 
 



Vu l'arrêté royal du 22 juin 2017 modifiant l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les 
règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ;  

 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 
 
Considérant le cahier des charges N° 2021-21-IDF relatif au marché « Fourniture de matériel 

et de produits pour l'entretien et le nettoyage pour la Commune, le CPAS et les Fabriques d'Eglise » 
établi par les services communaux ; 

 
Considérant que le marché sera conclu pour une durée de 12 mois, tacitement renouvelable à 

trois reprises maximum ; 
 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève 42.975,2 € hors TVA ou 

52.000 €, 21% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 
 
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration 

n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ; 
 
Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel la Commune de Jurbise exécutera la 

procédure et interviendra au nom du CPAS à l'attribution du marché, ainsi qu’au nom des Fabriques 
d’Eglise qui feraient part de leur intérêt pour bénéficier des conditions de la présente procédure ; 

 
Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une 

simplification administrative ; 
 
Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget communal 

ordinaire de l’exercice 2021, articles 104/125-02, 421/125-02, 722/125-02 et 762/125-02, 764/12502, 
84010/12502 et 922/12502 et au budget des exercices suivants, ainsi qu’aux articles 104, 8015, 8351, 
8352, 8441, 8443, 8451 et 924/124-02 du budget ordinaire du CPAS de l’exercice 2021, ainsi qu’au 
budget des exercices suivants ; 

 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier a été sollicité en date du 23 juin 2021, 

obtenu en date du 28 juin 2021, et qu’il s’avère favorable ; 
 

Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er. -  D'approuver le cahier des charges N° 2021-21-IDF et le montant estimé du marché 
« Fourniture de matériel et de produits pour l'entretien et le nettoyage pour la Commune, le CPAS et 
les Fabriques d'Eglise », établis par les services communaux. Les conditions sont fixées comme prévu 
au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant total 
estimé pour les quatre exercices potentiels s'élève à 42.975,2 € hors TVA ou 52.000 €, 21% TVA 
comprise. 
 
Article 2. -  De choisir la procédure négociée sans publication préalable comme mode de passation 
du marché. 
 



Article 3. -  La Commune de Jurbise exécutera la procédure et interviendra au nom du CPAS à 
l'attribution du marché, ainsi qu’au nom des Fabriques d’Eglise qui feraient part de leur intérêt pour 
bénéficier des conditions de la présente procédure. 
 
Article 4. -  En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur sera 
responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au 
marché. 
 
Article 5. -  Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participants. 
 
Article 6. -  De financer cette dépense par les crédits inscrits au budget communal ordinaire de 
l’exercice 2021, articles 104/125-02, 421/125-02, 722/125-02 et 762/125-02, 764/12502, 
84010/12502 et 922/12502 et au budget des exercices suivants, ainsi qu’aux articles 104, 8015, 8351, 
8352, 8441, 8443, 8451 et 924/124-02 du budget ordinaire du CPAS de l’exercice 2021, et au budget 
des exercices suivants. 
 
Article 7. -  Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité 
supérieure. 

 
4. Marchés publics – Travaux de rénovation du réseau de câblage informatique et téléphonique de 

l’Administration communale– mode de passation, conditions, CSCh et liste de prestataires à 
consulter – approbation  
 

Le Conseil Communal,  
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 

dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
 
Considérant le cahier des charges N° 2021-31-SG-FC relatif au marché “Travaux de 

rénovation du réseau de câblage informatique et téléphonique de l’Administration communale” établi 
par l'Administration Communale de Jurbise ; 

 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 33.057,85 € hors TVA ou 

40.000,00 €, 21% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 



 
Considérant que la date du 13 septembre 2021 à 15h00 est proposée comme date limite 

d'introduction des offres ; 
 
Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire de 

l’exercice 2021, articles 104/742-52 (n° de projet 20210003), 104/742-53 (n° de projet 20210005) et 
124/724-60 (n° de projet 20210006) et seront financés par un emprunt ; 
 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14 juillet 2021 
conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;  

 
Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er. -  D'approuver le cahier des charges N° 2021-31-SG-FC et le montant estimé du marché 
“Travaux de rénovation du réseau de câblage informatique et téléphonique de l’Administration 
communale”, établis par l'Administration Communale de Jurbise. Les conditions sont fixées comme 
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 33.057,85 € hors TVA ou 40.000,00 €, 21% TVA comprise. 
 
Article 2. -  De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
 
Article 3. -  De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure 
négociée sans publication préalable : 
- MIXvoip SPRL, avenue de Finlande 5 à 1420 Braine-l'Alleud ; 
- ORDITECH S.A., rue Terre à Briques 298 à 7522 Marquain ; 
- BEONE GROUP, avenue Jean Mermoz 1 bte 4 à 6041 Gosselies. 
 
Article 4. -  De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 
13 septembre 2021 à 15h00. 
 
Article 5. -  De financer cette dépense par les crédits inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 
2021, articles 104/742-52 (n° de projet 20210003), 104/742-53 (n° de projet 20210005) et 124/724-
60 (n° de projet 20210006). 
 
Article 6. -  Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité 
supérieure. 

 
5. Marchés publics – Acquisition d'une caméra de surveillance mobile « incivilités » : modification 

n°1 – approbation  
 
Mr Auquière demande à savoir si, dans le marché d’acquisition de cette caméra, la question de l’autonomie de la 
batterie avait été évoquée. 
 
La Bourgmestre, en charge des Finances, lui répond que la possibilité avait été laissée aux soumissionnaires de 
proposer une caméra fonctionnant sur batterie ou sur secteur.  Dans le cas présent, une batterie a bien été livrée 
avec la caméra, mais son autonomie s’avère insuffisante lorsqu’elle doit assurer le fonctionnement de la caméra 
durant plusieurs jours. 
 

Le Conseil Communal,  
 



Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (le montant 

estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/1 (Travaux/Fournitures/Services 
complémentaires) ; 

 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 23 novembre 2020 relative à l'attribution du marché 

“Acquisition d'une caméra de surveillance mobile "Incivilités"” à CC DOMOTIC ALARM SPRL, 
Rue Royale 7Bis à 7050 Herchies pour le montant d’offre contrôlé de 11.708,00 € hors TVA ou 
14.166,68 €, 21% TVA comprise ; 

 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des 

charges N° 2020-43-SG ; 
 
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les 

modifications suivantes : 

Q en +  € 4.207,00 

Total HTVA = € 4.207,00 
TVA + € 883,47 
TOTAL = € 5.090,47 

 
Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 35,93% le montant d'attribution, 

le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 15.915,00 € hors TVA ou 
19.257,15 €, 21% TVA comprise ; 

 
Considérant qu'il s'est avéré nécessaire de renforcer l'autonomie sur batterie de la caméra, 

l'autonomie actuelle (reposant sur une seule batterie) se limitant à 20 heures, et que par la présente 
modification, l'autonomie serait renforcée par l'ajout de 2 batteries complémentaires permettant 
d'atteindre une autonomie théorique de 60 heures ; 

 
Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit en modification budgétaire n°2 

du budget ordinaire de l’exercice 2021, article 425/12412.2021, et sera financé par un emprunt ; 
 
Sur proposition du Collège communal, en sa séance du 8 juin 2021 ; 

 
Décide, à l’unanimité : 
 



Article 1er. -  D'approuver la modification n°1 du marché “Acquisition d'une caméra de surveillance 
mobile "Incivilités"” pour le montant total en plus de 4.207,00 € hors TVA ou 5.090,47 €, 21% TVA 
comprise. 
 
Article 2. -  De financer cet avenant par le crédit qui sera inscrit en modification budgétaire n°2 du 
budget ordinaire de l’exercice 2021, article 425/12412.2021. 
 
Article 3. -  Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité 
supérieure. 

 
6. Marchés publics – Travaux d'extension et d'actualisation du système de vidéosurveillance de la 

Commune de Jurbise – mode de passation, conditions et CSCh – approbation  
 
Mme Morcrette évoque la survenue d’un incident, sur l’Impasse des Viaducs, au cours duquel un citoyen a été 
victime de coups et blessures.  La Police n’aurait pas souhaité donner suite à sa volonté de porter plainte, ce que 
Mme Morcrette estime d’autant plus dommage qu’une caméra, située face à l’entrée de cette Impasse, aurait peut-
être permis d’identifier l’auteur des faits. 
 
La Bourgmestre, en charge des Finances et de la Sécurité, s’étonne qu’une telle réponse ait été formulée par la Police, 
mais préfère ne pas se prononcer en séance publique sur un dossier dont elle n’a pas connaissance.  Elle propose à 
Mme Morcrette de lui fournir l’identitié de ce citoyen après la séance du Conseil communal. 
 
Mme Morcrette demande également s’il est possible d’obtenir la liste des endroits où seront installées les futures 
caméras.   
 
Le Directeur général lui confirme que cette liste figure en annexe du CSCh et que Mme Morcrette est en droit de 
l’obtenir, tout en rappelant qu’une telle information mérite de faire l’objet d’un usage prudent. 
 
La Bourgmestre propose de solliciter préalablement l’avis du Chef de corps de la Zone de police Sylle et Dendre 
avant toute communication éventuelle de cette information. 
 
Mr Auquière obtient de la Bourgmestre confirmation de l’information reprise en note de synthèse, selon laquelle ce 
seront 114 caméras qui constitueront, à terme, le réseau de vidéosurveillance jurbisien  Mr Auquière demande 
également à savoir qui, au sein de l’Administration, a accès aux images des caméras de vidéosurveillance. 
 
La Bourgmestre lui répond que seules les personnes habilitées et assermentées disposent d’un tel accès, et que ces 
personnes sont actuellement au nombre de deux, dont le Directeur général. 
 

Le Conseil Communal,  
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le 

montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) et l'article 57 ; 
 



Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 

 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 3 novembre 2020 relative à l'attribution du marché 

de conception pour le marché “Travaux d'extension et d'actualisation du système de vidéosurveillance 
de la Commune de Jurbise” à F3S BELUX, rue de Luxembourg 71 à LU-8440 Steinfort ; 

 
Considérant le cahier des charges N° 2021-22-SG relatif à ce marché établi par l’auteur de 

projet, F3S BELUX, rue de Luxembourg 71 à LU-8440 Steinfort ; 
 
Vu l’avis favorable obtenu en date du 6 juillet 2021 auprès de Monsieur le Chef de corps de la 

Zone de police Sylle et Dendre concernant le projet d’extension du réseau de vidéosurveillance de la 
Commune; 

 
Considérant que ce marché est divisé en 2 tranches : 

  * Tranche ferme : estimation à 233.642,20 € hors TVA ou 282.707,06 €, 21% TVA comprise; 
  * Tranche conditionnelle : estimation à 231.891,00 € hors TVA ou 280.588,11 €, 21% TVA comprise; 

 
Considérant qu’il appartiendra au pouvoir adjudicateur de décider de la réalisation de la tranche 

conditionnelle de cette procédure, et que cette réalisation ne pourra être envisagée avant l’exercice 
2022 ni avant l’approbation du Budget communal 2022 ; 

 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève au total à 465.533,20 € hors TVA ou 

563.295,17 €, 21% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec 

publication préalable ; 
 
Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire de 

l’exercice 2021, articles 104/744-51 (n° de projet 20210002) et 425/744-51 (n° de projet 20210024) et 
seront financés par un emprunt, et seront également inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 
2022 ; 

 
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date 23 juin 2021 

conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;  

 
Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er. -  D'approuver le cahier des charges N° 2021-22-SG et le montant estimé du marché 
“Travaux d'extension et d'actualisation du systèmes de vidéosurveillance de la Commune de Jurbise”, 
établis par l’auteur de projet, F3S BELUX, rue de Luxembourg 71 à LU-8440 Steinfort. Les conditions 
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à 465.533,20 € hors TVA ou 563.295,17 €, 21% TVA comprise. 
 
Article 2. -  De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 
 
Article 3. -  De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
 



Article 4. -  De financer cette dépense par les crédits inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 
2021, articles 104/744-51 (n° de projet 20210002) et 425/744-51 (n° de projet 20210024), ainsi qu’au 
budget extraordinaire de l’exercice 2022. 
 
Article 5. -  Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité 
supérieure. 

 
7. Police administrative – Demande d’autorisation préalable de principe de la Zone de Police Sylle 

et Dendre pour installer et utiliser des caméras fixes temporaires ANPR dans des lieux ouverts – 

approbation 

 
Le Conseil Communal,  

 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
et notamment les articles L1122-30 et suivants, relatifs aux attributions du Conseil Communal ; 
 
 Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 
modifications ultérieures ; 
 
 Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 
 

Vu la loi « caméras » du 21 mars 2007 réglant l’installation et l’utilisation de caméras de 
surveillance, et ses modifications ultérieures ; 

 
Vu la loi du 21 mars 2018 modifiant la loi sur la fonction de police du 5 août 1992, en vue de 

régler l'utilisation de caméras par les services de police, et modifiant la loi du 21 mars 2007 réglant 
l'installation et l'utilisation de caméras de surveillance, la loi du 30 novembre 1998 organique des 
services de renseignement et de sécurité et la loi du 2 octobre 2017 réglementant la sécurité privée et 
particulières, plus particulièrement son article 25/4 ; 

 
Vu l’entrée en vigueur le 25 mai 2018 du Règlement Général européen sur la Protection des 

données ; 
 
Considérant le courrier du 7 juillet 2021 de la Zone de Police Sylle et Dendre sollicitant 

l’autorisation préalable de principe pour l’installation et l’utilisation, par les services de police et sur le 
territoire de la commune de Jurbise, de caméras fixes temporaires ANPR dans des lieux ouverts; 

 
Considérant que cette demande cible des caméras fixes temporaires qui seraient placées le long 

de la voie publique, à des endroits déterminés par leur pertinence face à l’objectif poursuivi et définis 
par la Zone de police ; 

 
Considérant en effet que la Zone de police justifie cet usage de par la configuration du territoire 

couvert par ses soins, configuration de transit particulièrement vulnérable aux grands phénomènes 
criminels recourant régulièrement à des véhicules pour commettre vols, effectuer des repérages ou 
fuir les forces de police ; 

 
Considérant que le recours à ces caméras et à leurs enregistrements ne se fera que dans le cadre 

de l’exécution de tâches de police administrative et judiciaire telles que mieux définies dans la loi sur 
la fonction de police précitée ; 

 



Considérant que le recours à des caméras fixes temporaires ANPR implique l’accès et la 
consultation de bases de données dans le respect de mesures de précaution strictes, telles que 
notamment celles prévues par le Règlement Général sur la Protection des Données ; 

 
Considérant que par son courrier du 7 juillet 2021, la Zone de police Sylle et Dendre détaille 

la manière dont ces mesures et dispositions seront respectées, notamment pour ce qui concerne les 
modalités d’accès et de consultation des données personnelles susceptibles d’être disponibles dans ces 
bases de données ; 

 
Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er : D’approuver la demande d’autorisation de principe préalable de la Zone de Police Sylle 
et Dendre pour installer et utiliser des caméras mobiles fixes temporaires ANPR dans des lieux 
ouverts, et ce sur l’ensemble du territoire de la commune de Jurbise. 
 
Article 2 :  De transmettre un exemplaire de la présente délibération à la Zone de Police Sylle et 
Dendre. 

 
8. Gouvernance – Agence locale pour l’Emploi : remplacement d’un représentant du Conseil 

communal au sein de l’Assemblée générale – désignation  

 
 Le Conseil communal,  
 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications 
ultérieures, notamment l’article L1222-30 relatif aux compétences du Conseil communal ; 
 
 Vu les statuts de l’ASBL communale dénommée « Agence locale pour l’emploi de Jurbise » 
(ALE) ; 
 
 Considérant qu’il appartient à la Commune de désigner 7 des 14 associés appelés à composer 
l’Assemblée générale de l’ALE ; 
 
          Considérant que les mandats sont répartis proportionnellement entre les groupes qui 
composent le Conseil Communal ; sont considérés comme formant un groupe, les membres du 
Conseil communal qui ont été élus sur une même liste ; 
 
 Revu la délibération du Conseil communal du 26 mars 2019, désignant 6 représentants de la 
Liste du Bourgmestre et 1 représentant du groupe Alternative citoyenne pour siéger à l’Assemblée 
générale de l’ALE en tant que représentants du Conseil communal ; 
 
 Considérant que Monsieur Pierre-Pascal Hecq a fait connaître le 2 juin 2021 son souhait de ne 
plus assumer la fonction pour laquelle il a été désigné par cette délibération du 26 mars 2019 ; 
 
 Vu le candidat proposé par la Liste du Bourgmestre pour remplacer l’intéressé, à savoir 
Madame Stéphanie Hotton-Vanderbecq ; 
 
Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er : Est désigné en qualité d’associé de l’association sans but lucratif « Agence locale pour 
l’emploi de Jurbise », pour remplacer Monsieur Pierre-Pascal Hecq, démissionnaire, Madame 
Stéphanie Hotton-Vanderbecq.   



 
Article 2 : Cette désignation sera effective à compter de la date de la présente séance. 

 
9. Secrétariat – Assemblée générale ordinaire et extraordinaire du Conseil de l’Enseignement des 

Communes et des Provinces du 9 juillet 2021 : ordre du jour – ratification  

 
Le Conseil Communal,  
 
Vu le Livre V de la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et relatif 
aux modes de coopérations entre communes ; 
 
Considérant l’affiliation de la Commune au Conseil de l’Enseignement des Communes et des 
Provinces (CECP) ; 
 
Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée 
Générale Ordinaire et Extraordinaire adressé par le CECP ; 
 
Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée Générale, la proportion des votes intervenus 
au sein de leur conseil ; 
 
Considérant toutefois qu’en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux 
Administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes et les questions relatives 
au plan stratégique, l'absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la 
part de l'associé en cause ;  
 
Considérant la prolongation (décret du Gouvernement wallon du 01.04.2021) des mesures établies 
par le décret du 1er octobre 2020, l'Assemblée Générale sera diffusée en ligne ; 
 
Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée Générale ordinaire, à savoir : 

1. Présentation du rapport d’activités ; 
2. Présentation des comptes au 31/12/2020 ; 
3. Rapport du réviseur ; 
4. Approbation des comptes ; 
5. Décharge aux administrateurs ; 
6. Décharge au réviseur ; 
7. Nominations, démissions, révocations. 

 
Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée Générale extraordinaire, à savoir : 
 

1. Modification de l’exercice social et de la date de l’Assemblée générale ordinaire ; 
2. Décision d’adapter les statuts de l’association aux dispositions du Code des sociétés et des 

associations ; 
3. Adoption de nouveaux statuts en concordance avec le Code des sociétés et des associations, 

sans modification de l’objet de l’association ; 
4. Adoption d’un exercice exceptionnel pour l’exercice 2021 ; 
5. Adresse du siège ; 
6. Mission au notaire d’établir la coordination des statuts. 

 
Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er : De ratifier les points suivants : 



 
Ordre du jour de l’Assemblée Générale ordinaire :  

1. Présentation du rapport d’activités ; 
2. Présentation des comptes au 31/12/2020 ; 
3. Rapport du réviseur ; 
4. Approbation des comptes ; 
5. Décharge aux administrateurs ; 
6. Décharge au réviseur ; 
7. Nominations, démissions, révocations. 

 
Ordre du jour de l'Assemblée Générale extraordinaire : 

1. Modification de l’exercice social et de la date de l’Assemblée générale ordinaire ; 
2. Décision d’adapter les statuts de l’association aux dispositions du Code des sociétés et des 

associations ; 
3. Adoption de nouveaux statuts en concordance avec le Code des sociétés et des associations, 

sans modification de l’objet de l’association ; 
4. Adoption d’un exercice exceptionnel pour l’exercice 2021 ; 
5. Adresse du siège ; 
6. Mission au notaire d’établir la coordination des statuts. 

 
Art.2 : Que la présente délibération sera transmise au Conseil de l’Enseignement des Communes et 
des Provinces. 

 
10. Secrétariat – Assemblée générale ordinaire de l’Intercommunale Société Terrienne de Crédit 

Social du Hainaut du 29 juin 2021 : ordre du jour – ratification 

 
Le Conseil Communal,  
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et 
L1523-1 et suivants ;  
 
Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale Société Terrienne de Crédit Social du 
Hainaut ; 
 
Considérant que la Commune doit, être représentée à l’Assemblée générale de l’Intercommunale par 
5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
 
Considérant qu’il convient de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant 
notre Commune à l’Assemblée générale ordinaire de la Société Terrienne de Crédit Social du Hainaut 
du 29 juin 2021 ; 
 
Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l'ordre du jour et 
pour lesquels il dispose de la documentation requise ; 
 
Considérant les mesures sanitaires actuelles et conformément à la loi du 20 décembre 2020 portant 
des dispositions diverses temporaires et structurelles en matière de justice dans le cadre de la lutte 
contre la propagation du coronavirus Covid-19, l’assemblée générale se tiendra à distance grâce à l’outil 
de visio-conférence Teams ; 
 
Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir : 

• Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale ordinaire du 27 août 2020 ; 



• Rapport de gestion 2020 ; 

• Comptes annuels 2020 et rapport du Commissaire Réviseur – Présentation et approbation des 
comptes annuels 2020 ; 

• Affectation du résultat ; 

• Décharge aux Administrateurs et au Commissaire-Réviseur. 
 
Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er : de ratifier les points suivants : 

• Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale ordinaire du 27 août 2020 ; 

• Rapport de gestion 2020 ; 

• Comptes annuels 2020 et rapport du Commissaire Réviseur – Présentation et approbation des 
comptes annuels 2020 ; 

• Affectation du résultat ; 

• Décharge aux Administrateurs et au Commissaire-Réviseur. 
 

Art. 2 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 
 
Art. 3 : de transmettre copie de la présente délibération à l'Intercommunale Société Terrienne de Crédit 
Social du Hainaut, Rue des Alliés, 32 à 7080 Frameries.  

 
11. Secrétariat – Assemblée générale extraordinaire de l’Intercommunale IMIO du 28 septembre 

2021 : ordre du jour - approbation 

 
Le Conseil Communal,  
 
Vu le Livre V de la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et relatif 
aux modes de coopérations entre communes ; 
 
Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale IMIO ; 
 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par 
5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
 
Considérant qu’il convient de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués 
représentant la Commune à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale IMIO du 22 juin 2021 ; 

 
Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale 
adressé par IMIO ; 
 
Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée Générale, la proportion des votes intervenus 
au sein de leur conseil et qu’à défaut de délibération du conseil communal, chaque délégué dispose 
d'un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé qu'il représente ; 
 
Considérant toutefois qu’en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux 
Administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes et les questions relatives au 
plan stratégique, l'absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part 
de l'associé en cause ;  
 
Considérant que l’Assemblée Générale se tiendra en format virtuel ; 



 
Considérant que la présence d’un délégué de la commune à l’Assemblée Générale n’est pas nécessaire, 
l’Intercommunale tiendra compte de toutes les délibérations qui lui seront adressées pour l’expression 
des votes mais aussi pour le calcul des différents quorums de présence et de vote ; 
 
Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée Générale extraordinaire, à savoir : 
 
1. Modification des statuts – actualisation selon les dispositions de la loi du 17 juin 2016 relative aux 
marchés publics et à l’exception « InHouse » ainsi que la mise en conformité avec le nouveau code des 
sociétés et des associations. 
 
Décide, à l’unanimité : 

 
Article 1er : D’approuver le point de l’ordre du jour suivant : 
 
1. Modification des statuts – actualisation selon les dispositions de la loi du 17 juin 2016 relative aux 
marchés publics et à l’exception « InHouse » ainsi que la mise en conformité avec le nouveau code des 
sociétés et des associations. 
 
Art.2 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 
 
Art.3 : de transmettre copie de la présente délibération à l'Intercommunale IMIO, Rue Léon Morel, 1 
à 5032 Isnes. 

 
12. Energie – Renouvellement des Gestionnaires de Réseau de Distribution (GRD) : organisation 

d’un appel public à candidats – approbation  
 
Mr Auquière obtient confirmation auprès de la Bourgmestre et du Directeur général que cette procédure devra être 
intentée par chaque Commune wallonne, et qu’après que le Conseil communal aura effectué un choix sur base des 
candidatures reçues, ce sera la CwAPE qui devra entériner celui-ci. 
 

Le Conseil Communal,  
 
Vu le décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale, 
faite à Strasbourg, le 15 octobre 1985, et spécialement son article 10 ; 
 
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, spécialement 
son article 10 relatif à la désignation des gestionnaires de réseau de distribution qui en précise les 
conditions, en particulier la nécessité pour la commune de lancer un appel public à candidats sur la 
base d’une procédure transparente et non discriminatoire et sur la base de critères préalablement 
définis et publiés ; 
 
Considérant que la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité et de gaz arrive 
à échéance en 2023 et que les mandats des gestionnaires de réseau de distribution doivent dès lors être 
renouvelés pour une nouvelle période de vingt ans ;  
 
Considérant que l’avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de 
distribution d’électricité et de gaz du 10 février 2021 a été publié par le Ministre de l’Energie au 
Moniteur belge en date du 16 février 2021 ; 
 



Considérant qu’il est stipulé dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars 2002 relatif aux 
gestionnaires de réseaux que les communes peuvent, individuellement ou collectivement, initier un 
appel à candidature transparent et non discriminatoire afin de sélectionner un candidat gestionnaire 
de réseau de distribution pour leur territoire et qu'à défaut de candidature, le mandat du gestionnaire 
de réseau peut être renouvelé pour un terme de vingt ans maximum à dater du lendemain de la fin du 
mandat précédent ;  
 
Considérant que les communes peuvent notifier à la CWaPE une proposition de candidat gestionnaire 
de réseau de distribution sur leur territoire dans un délai d’un an à dater de l’appel à renouvellement, 
à savoir au plus tard le 16 février 2022 ; 
 
Considérant que préalablement à cette proposition d’un candidat, les communes doivent lancer un 
appel public à candidats sur la base d’une procédure transparente et non discriminatoire et sur la base 
de critères préalablement définis et publiés ; 
 
Considérant que ni le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, 
ni l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars 2002 relatif aux gestionnaires de réseaux, ni l’avis de 
renouvellement susmentionné ne définissent précisément les critères qui doivent être pris en compte 
pour la sélection d’un gestionnaire de réseau de distribution ; 
 
Considérant que ces textes visent uniquement l’obligation pour les gestionnaires de réseau de 
distribution de répondre aux conditions de désignation et de disposer de la capacité technique et 
financière pour la gestion du réseau concerné ;  
 
Considérant que la commune souhaite ouvrir à candidature la gestion de son réseau de distribution 
d’électricité et de gaz sur la base de critères objectifs et non discriminatoires, de nature à lui permettre 
d’identifier le meilleur candidat gestionnaire de réseau de distribution pour son territoire;  
 
Considérant que la commune devra disposer des offres des gestionnaires de réseau de distribution qui 
se portent candidat dans un délai lui permettant : 
- de réaliser une analyse sérieuse de ces offres ; 
- d’interroger si besoin les candidats sur leurs offres ; 
- de pouvoir les comparer sur la base des critères identifiés ; 
- et de prendre une délibération motivée de proposition d’un candidat ; 

 
Et ce, en vue de pouvoir notifier une proposition à la CWaPE au plus tard le 16 février 2022 ;    

 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
Décide, à l’unanimité : 

 

Article 1er :  D’initier un appel à candidatures en vue de sélectionner un candidat gestionnaire de réseau 
de distribution pour la gestion de la distribution d’électricité et de gaz sur le territoire communal de 
Jurbise. 
 
Art 2. : De définir les critères objectifs et non discriminatoires suivants qui devront obligatoirement 
être détaillés dans les offres des candidats intéressés afin que la commune puisse comparer utilement 
ces offres :  
 



La stratégie du candidat en faveur de la transition énergétique 
 

Les candidats remettront un dossier expliquant la stratégie envisagée dans le cadre de la transition 
énergétique. Ce dossier comprendra un maximum de 30 pages.  

 
La capacité du candidat à garantir la continuité de ses missions de service public 

 
Les candidats devront détailler, par tous les moyens utiles, qu’ils disposent de la taille suffisante par 
rapport à l’ambition dont ils font preuve quant à la procédure de renouvellement. Le rapport 
taille/ambition devra ainsi permettre au Conseil communal de déterminer si le candidat dispose des 
capitaux, de l’organisation, des ressources humaines (liste non exhaustive) suffisants pour rencontrer 
les exigences liées aux marchés communaux ainsi envisagés.  

 
La qualité des services d’exploitation des réseaux et des services de dépannage du candidat  

 
Les candidats devront détailler la manière avec laquelle leurs services sont organisés et ce, en reprenant 
les critères suivants (liste exhaustive) conformes aux statistiques remises annuellement à la CWaPE :  

 
1.  Electricité  
 
A. Durée des indisponibilités en Moyenne Tension (Heure/Minute/seconde) :  
- La durée des interruptions d’accès non planifiés et ce, en 2017, 2018 et 2019. 

 
B. Interruptions d’accès en basse tension :  
- Nombre de pannes par 1000 EAN  
- Nombre de pannes par 100 km de réseau (basse tension) et ce, pour 2017, 2018 et 2019  

 
C. Plaintes relatives à la forme d’onde de tension en basse tension :  
- Nombre total de plaintes reçues par 1000 EAN (basse tension) et ce, en 2017, 2018 et 2019 

 
D. Offres et raccordements :  
- Nombre total d’offres (basse tension)  
- Pourcentage des dossiers avec dépassement de délai ayant pour cause le GRD et ce, pour 2017, 2018 
et 2019 
- Nombre total de raccordements (basse tension)  
- Pourcentage des dossiers avec dépassement de délai ayant pour cause le GRD et ce, pour 2017, 2018 
et 2019 

 
E. Coupures non programmées :  
- Nombre total de coupures non programmées par 1000 EAN (basse ou moyenne tension) et ce, pour 
2017, 2018 et 2019 
- Temps moyen d’arrivée sur site et ce, pour 2017, 2018 et 2019 
- Temps d’intervention moyen et ce, pour 2017, 2018, et 2019 
 
2. Gaz 

 
A. Fuites sur le réseau :  
- Nombre de fuites sur les canalisations de distribution basse pression et ce, pour 2019 
- Nombre de fuites réparées sur branchement (extérieur et intérieur) par 100 branchements et ce, pour 
2019 

 



B. Délai moyen d’arrivée sur site, en 2019, pour :  
- Dégât gaz ;  
- Odeur gaz intérieure ; 
- Odeur gaz extérieure ; 
- Agression conduite ; 
- Compteur gaz (urgent) ; 
- Explosion / incendie. 

 
C. Demande de raccordement et délais et ce, en 2019 :  
- Pourcentage du respect du délai de demande de raccordement simple 

 
Les services proposés par le candidat aux utilisateurs du réseau de distribution 
 
Les candidats devront détailler les services qu’ils proposent aux usagers de leurs réseaux et ce, en 
précisant a minima :  
- Les bureaux d’accueil accessibles pour les usagers ; 
- Les créneaux horaires d’ouverture de ceux-ci ;  
- L’éventail des moyens de communication mis à disposition des utilisateurs   
 
Les informations financières au terme des années 2020, 2019 et 2018 : 
 
- La part des fonds propres du GRD ; 
- Les dividendes versés aux actionnaires ; 
- Les tarifs de distribution en électricité et gaz. 

 
Audition préalable au sein du Conseil communal 

 
Le Conseil communal se réserve le droit et la possibilité d’entendre les candidats ayant remis un dossier 
de candidature et ce, avant l’adoption de la décision visant à proposer un candidat. Cette audition a 
pour objectif d’entendre les explications des candidats quant au respect des critères susmentionnés. 
Celle-ci pourra se faire en séance publique du Conseil communal ou en commission (telle que visée 
par l’article L1122-34 du CDLD).  
 
Art. 3. : De fixer au 15 octobre 2021 la date ultime de dépôt des offres des candidats intéressés. 
  
Art. 4. : De publier l’annonce telle que reprise en annexe 1 de la présente délibération sur le site internet 
de la commune de Jurbise.  
 
Art. 5 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

 
13. Enseignement – Adhésion communale à un Pôle territorial – approbation  

 
Mr Auquière demande à connaître les critères sur lesquels le Collège communal s’est basé, dans un premier temps, pour 
opter pour le Pôle porté par la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
 
L’Echevine de l’Enseignement lui répond que ce choix découle simplement de la bonne collaboration qui s’est établie 
depuis plusieurs années avec la Fédération. 
 
A la question de Mme Morcrette, l’Echevine de l’Enseignement confirme qu’aucune collaboration n’a à ce jour été établie 
avec l’Institut spécialisé de Brugelette. 
 



Le Collège communal,  
 
Attendu que l’un des objectifs majeurs du Pacte pour un Enseignement d’Excellence consiste à rendre 
l’école plus inclusive ; 
 
Attendu que dès septembre 2021, la Fédération Wallonie-Bruxelles compte mettre en œuvre une 
réforme créant des pôles territoriaux ; 
 
Attendu que comme l’indique la circulaire ministérielle 7873, les pôles territoriaux sont des structures 
attachées à une école d’enseignement spécialisé et composées d’équipes pluridisciplinaires 
(enseignants, éducateurs, logopèdes, ...) dont la mission principale sera l’accompagnement des équipes 
éducatives et la mise en place d’aménagements raisonnables afin d’aider les élèves à besoins spécifiques 
de l’enseignement ordinaire ; 
 
Attendu que chaque Pouvoir Organisateur est tenu d’établir une convention de coopération avec un 
pôle territorial pour chacun de ses établissements ; 
 
Vu le courrier du 11 mai dernier du CECP nous présentant les trois pôles territoriaux organisés pour 
la zone 9 Mons-Centre dont le Pouvoir Organisateur de Jurbise fait partie, à savoir :  
- un premier pôle organisé par la Province du Hainaut, dont le siège sera l’Institut Provincial 

d’Enseignement Spécialisé, 2 rue du Temple – 7011 Ghlin ; 
- un second pôle organisé par la Province du Hainaut, dont le siège sera L’Institut Médico-

Pédagogique (IMP) René Thône, rue du Temple 3/6 – 7100 La Louvière ; 
- un troisième pôle organisé par Fédération Wallonie-Bruxelles Enseignement, dont le siège sera 

l’Ecole d'Enseignement Spécialisé Primaire de la Communauté Française (EESPCF), rue du Plat 
Rie – 7390 Quaregnon ; 

 
Attendu qu’en séance du 21 mai 2021, le Collège Communal a émis la décision de principe d’adhérer 
au Pôle territorial organisé par la Fédération Wallonie-Bruxelles Enseignement (EESPCF), rue du Plat 
Rie, à 7390 Quaregnon ; 
 
Attendu que le Décret portant création des pôles territoriaux chargés de soutenir les écoles de 
l’Enseignement Ordinaire dans la mise en œuvre d’aménagements raisonnables et de l’intégration 
permanente totale a été adopté au Parlement le 17 juin 2021 ; 
 
Attendu que l’ultime étape consiste à confirmer la décision de principe du Collège Communal du 21 
mai 2021 ; 

 
Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1 : de confirmer la décision de principe prise par le Collège communal en séance du 21 mai 
2021 et portant sur l’adhésion du Pouvoir Organisateur de Jurbise au Pôle territorial organisé par 
Wallonie-Bruxelles Enseignement (EESPCF), rue du Plat rie à 7390 Quaregnon. 
 
Article 2. - Des extraits de la présente délibération seront transmis : 
- Au Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces (CECP), avenue des Gaulois 32 

à 1040 Bruxelles ; 
- Au Pôle territorial organisé par Wallonie-Bruxelles Enseignement (EESPCF) rue du Plat rie à 

7390 Quaregnon. 
 



14. Mobilité – Organisation d’une bourse aux vélos communale durant la Semaine de la Mobilité 
2021 : règlement-redevance relatif à un pourcentage perçu par la Commune sur le prix de vente 
de chaque vélo – adoption   
 

            Le Conseil Communal, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 

relatif aux attributions du Conseil communal, ainsi que les articles L3131 §1, 3° et L3132-1, organisant 

la tutelle sur les communes, les provinces et les intercommunales de la Région Wallonne ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1133-

1 et L1133-2 relatifs à la publication des actes administratifs ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B.18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.23.9.2004, 

éd.4) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 
modifications ultérieures ; 
 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 
 

Vu les finances communales ; 
 
Considérant que la création d’une bourse aux vélos par la Commune de Jurbise a pour objet 

la valorisation de la pratique cycliste comme moyen de déplacement quotidien et la défense des intérêts 
des usagers sur le territoire de Jurbise ; 

 
Considérant que la Commune de Jurbise est l’une des interlocutrices privilégiées des décideurs 

locaux en ce qui concerne la circulation, la sécurité et le confort des cyclistes ; 
 
            Considérant qu’il est proposé que le fonctionnement et le financement de la bourse soit basé 
sur le prélèvement d’un montant de 10% du prix de vente de chaque vélo ; 

 
Considérant que l’argent récolté suite à la bourse pourra être réinvesti dans l’organisation des 

futures bourses ainsi que dans le développement de projets autour de la thématique de la mobilité ; 
 
Vu les recommandations émises par la Circulaire relative à l’élaboration des budgets des 

communes de la Région Wallonne ; 
 

Attendu que dans le respect de ladite Circulaire budgétaire, la Commune est autorisée, afin de 
lui permettre de rencontrer partiellement le coût découlant des charges relatives à la mise à disposition 
du personnel communal et de véhicules, à fixer un montant de redevance dû pour ces différentes 
sollicitations ; 
 
             Considérant que le règlement annexé à la présente délibération précise les obligations de 
chaque partie signataire et plus particulièrement des modalités de participation à la bourse aux vélos ; 
 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 8 juillet 2021 
conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;  

Sur proposition du Collège communal ; 



Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2021 à 2025, une redevance communale pour l’organisation 
d’une bourse aux vélos par la Commune.  Celle-ci se justifie de par les frais liés à l’organisation de 
cette bourse, et équivaudra à un montant de 10% du prix de chaque vélo vendu dans le cadre de cette 
activité.  Ce montant sera systématiquement prélevé par la Commune au moment où l’acheteur règlera 
le montant du vélo auprès du préposé communal.  
 
Art.2 : Lors du dépôt du vélo, une fiche d’identification sera complétée reprenant les données 
nécessaires à l’identification du vendeur et du vélo à vendre.  Il sera également procédé à la remise, 
sous accord signé du vendeur, d’un contrat de vente incluant notamment les conditions tarifaires 
appliquées et du règlement de l’organisation de la bourse aux vélos. 
 
Art. 3 : La vente du vélo, et la remise concrète de celui-ci à l’acheteur, seront conditionnées au 
payement par l’acheteur du montant fixé et repris formellement dans le contrat de vente dont question 
à l’article 2. 
 
Art.4 : Les frais liés à la participation à la bourse aux vélos étant prélevés par la Commune au moment 
où l’acheteur règle le montant du vélo, la procédure de recouvrement, prévue à l’article L1124-40 § 
1er 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, ne sera pas appliquée pour cette 
redevance. 
 
Art. 5 : Après approbation par l’autorité de tutelle, le présent règlement sera publié conformément 
aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
 
Art. 6 : Le présent règlement deviendra applicable le 1ème jour de sa publication. 

 
15. Travaux : proposition de déclassement du véhicule Opel Combo immatriculé GJT269 – 

approbation  
 

Le Conseil Communal,  
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1122-30 relatif aux compétences du Conseil communal ; 

 
Vu la vétusté du véhicule Opel Combo affecté au Service Travaux, immatriculé GJT269 et 

faisant l’objet de la police d’assurance B/0196/n°1/19849145/00, qui présente plusieurs défectuosités 
constatées (corrosion de la structure portante– dégradation et fixation du moteur) et qui nécessite des 
réparations de plus en plus fréquentes ; 
                      

Attendu que ce véhicule est aujourd’hui la source de frais jugés excessifs et que sa 
désaffectation du Patrimoine Communal apparaît comme une mesure opportune et raisonnable ; 
 

Sur proposition du Collège communal ; 
 
Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er : d’approuver la désaffectation du véhicule Opel Combo, affecté au Service Travaux, 
immatriculé GJT269 et faisant l’objet de la police d’assurance B/0196/n°1/19849145/00, du 
patrimoine de l’Administration Communale de Jurbise. 
 



Article 2 : de transmettre un extrait de la présente délibération à Monsieur le Directeur financier pour 
disposition, ainsi qu’à la compagnie d’assurance Ethias pour suites voulues. 

 
16. Question(s) orale(s). 

 
Aucune question orale n’étant posée, la Présidente déclare le huis clos  

 


